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LEGGI, DECRETI E ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 23 marzo 1998, n. 110. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione internazionale per la protezione dei ritrovati vegetali, adottata a Parigi il 2 dicem- 
bre 1961 e riveduta a Ginevra il 10 novembre 1972, il 23 ottobre 1978 ed il 19 marzo 1991. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. l. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la convenzione internazionale per la protezione dei 
ritrovati vegetali, adottata a Parigi il 2 dicembre 1961 e riveduta a Ginevra il 10 novembre 1972, il 23 ottobre 
1978 ed il 19 marzo 1991. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all’articolo 1 dalla data della sua entrata in 
vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo 37 della convenzione stessa. 


Art. 3. 


I. Il Governo della Repubblica è delegato ad emanare, entro sei mesi dalla data di entrata in vigore della 
presente legge, le norme necessarie per provvedere all'adeguamento della legislazione interna in materia di nuove 
varietà vegetali a tutte le prescrizioni obbligatorie dell’atto della conferenza diplomatica di revisione della conven- 
zione internazionale per la protezione dei ritrovati vegetali, adottato a Ginevra il 19 marzo 1991, nonché a quelle 
facoltative di seguito indicate e nel rispetto dei seguenti princìpi e criteri direttivi: 


a) scegliere il tipo di protezione; individuare il costitutore ed il relativo contenuto; prevedere le eccezioni 
obbligatorie, le limitazioni, l'esaurimento e le forme di tutela provvisoria nonché la durata della tutela, che dovrà 
essere articolata a seconda dei generi e delle specie; 


b) provvedere alla definizione di costitutore e di varietà; 


c) determinare la possibilità di scegliere liberamente lo Stato in cui effettuare il primo deposito della 
domanda ed il riconoscimento della priorità derivante da precedente deposito in uno degli Stati aderenti 
all'Unione per la protezione dei ritrovati vegetali (UPOV - Union pour la protection des obtentions végétales), deter- 
minando la documentazione necessaria; 


d) prevedere il termine entro il quale la tutela sarà estesa a tutti i generi e le specie; 
e) definire le ipotesi di nullità e determinare le condizioni di decadenza; 
f) prevedere tariffe per gli esami ed i controlli tecnici; 


£) prevedere la revisione dell’articolo 9 del titolo IV della tariffa delle tasse sulle concessioni governative, 
approvata con decreto del Ministro delle finanze 28 dicembre 1995, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 303 
del 30 dicembre 1995, in modo che la tariffa risulti distinta tra periodo di protezione provvisoria e periodo di con- 
cessione della privativa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi 
della Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 23 marzo 1998 


SCÀLFARO 
PRODI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Dini, Ministro degli affari esteri 
Visto, il Guardasigilli: FLICK 
rs. 0A 
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Convention internationale pour la protection 
des obtentions végétales du 2 décembre 1l96ì, 
révisée à Genève le 10 novembre 1972, 
le 23 octobre 1978 et le 19 mars 1991 
CHAPITRE PREMIER 
DEFINITIONS 
Article premier 
Définitions 


Aux fins du présent Acte : 
i) on entend par “la présente Convention" le présent Acte (de 1991) de la 
Convention internationale pour la protection des obtentions végétales; 

12) on entend par “”Acte de 1961/1972” la Convention internationale pour la 
protection des. obtentions végétales du 2 décembre 1961 modifiée par l'Acte 
additionnel du 10 novembre 1972; 

211) on entenà par "Acte de 1978” l'Acte du 23 octobre 1978 de la Convention 
internationale pour la protection des obtentions végétales; 

1v) on entend par “obtenteur" 

- la personne qui a créé cu qui a découvert et mis au point une varnétée, 

- la personne qui est l'‘employeur de la personne précitée cu qui a com- 
mandèé son travail, lorsque la législation de la Partie contractante en 
cause prévoit que le droit d'obtenteur lui appartient, ou 

- l'ayant droit ou l'ayant cause de la première cu de la deuxième per- 
sonne précitée, selon le cas; 

v) on entend par "droit d'obtenteur“ le droit de l'obtenteur prévu dans 


la présente Convention; 


20-4-1998 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 91 


vi) on entend par "variété" un ensemble végétal d'un taxon botanique du 
rang le plus bas connu qui, qu'il réponde cu non pleinement aux conditions pour 
l'octroi d'un droit d'obtenteur, peut étre 

- défini par l'expression des caractères résultant d'un certain génotype 
ou d'une certaine combinaison de génotypes, 
- distingué de tout autre ensemble végétal par l'expression d'au moins un 
desdits caractères et 
- considéré comme une entité eu égard à son aptitude è étre reproduit 
conforme; 
v11) on entend par “"Partie contractante"” un Etat, cu une organisation inter- 
gouvernementale, partie à la présente Convention; 
vl1.1) on entend par "territoire"”, en relation avec une Partie contractante, 
lorsque celle-ci est un Etat, le territoire de cet Ftat et, loreque celle-ci 
est une organisation intergouvernementale, le territoire sur lequel s'applique 
le traité constitutif de cette organisation intergouvernementale; 

21x) on entend par "service" le service visè à l'article 30.1)ii); 

x) on entend par “Union" l'Union internationale pour la protection des 
obtentions végétales fondée par l'Acte de 1961 et mentionnée dans l'Acte 
de 1972, dans l'Acte de 1978 et dans la présente Convention; 

x1) on entend par “membre de l'Union" un Etat partie à l'Acte de 1961/1972 


ou à l'Acte de 1978, cu une Partie contractante. 


CHAPITRE II 
OBLIGATIONS GENERALES DES PARTIES CONTRACTANTES 


Article 2 


Obligation fondamentale des Parties contractantes 


Chaque Partie contractante octroie des droits d'obtenteur et les protège. 


—'6-—- 
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Article 3 


Genres et espèces devant ètre protégés 


1) [Etats déjà membres de l'Union] Chaque Partie contractante qui est liée 
par l'Acte de 1961/1972 cu par l'Acte de 1978 applique les dispositions de la 
présente Convention, 

1) è la date è laquelle elle devient liée par la présente Convention, è 
tous les genres et espéces végétaux auxquels elle applique, à cette date, les 
dispositions de l'Acte de 1961/1972 cu de l'Acte de 1978 et, 


ii) au plus tard à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de cette 


date, à tous les genres et espèces végétaux. 


2) {Nouveaux membres de l'Union] Chaque Partie contractante qui n'est pas 
liée par l'Acte de 1961/1972 ou par l'Acte de 1978 applique les dispositions 
de la présente Convention, 

i) è la date è laquelle elle devient liée par la présente Convention, è 
au moins 15 genres cu espéces végétaux et, 

ii) au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à compter de cette 


date, à tous les genres et espèces végétaux. 


Article 4 


Traitement national 


1) {Traitement] Les natiohaux d'une Partie contractante ainsi que les per- 
sonnes physiques ayant leur domicile sur le territoire de cette Partie contrac- 
tante et les personnes morales ayant leur siège sur ledit territoire ]ouissent, 


sur le territoire de chacune des autres Parties contractantes, en ce qui con- 
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cerne l‘octroi et la protection des droits d'obtenteur, du traitement que les 
lois de cette autre Partie contractante accordent cu accorderont par la suite 
à ses nationaux, le tout sans préjudice des droits prévus par la présente Con- 
vention et sous réserve de l'accomplissement par lesdits nationaux et lesdites 
personnes physiques cu morales des conditions et formalités imposées aux natio- 


naux de ladite autre Partie contractante. 


2) ["Nationaux"] Aux fins du paragraphe précédent on entend par “nationaux", 
lorsque la Partie contractante est un Etat, les nationaux de cet Etat et, 
lorsque la Partie contractante est une organisation intergouvernementale, les 


nationaux de l'un quelconque de ses Etats membres. 


CHAPITRE III 
CONDITIONS DE L'OCTROI D’UN DROIT D'OBTENTEUR 


Article 5 


Conditions de la protection 


1) [Critères à remplir] a) Le droit d'obtenteur est octroyé lorsque la 
varlété est: 
1) nouvelle, 
11) distincte, 
2212) homogène et 


1v) stable. 


2) [Autres conditions} L'octroi du droit d'obtenteur ne peut dépendre de 
conditions supplémentaires ou différentes de celles mentionnées ci-dessus, 


sous réserve que la variété soit désignée par une dénomination conformément 


ia 
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aux dispositions de l'article 20, que l'obtenteur ait satisfait aux formalitès 
prévues par la législation de la Partie contractante auprès du service de 


laquelle la demande a été déposée et qu'il art payé les taxes dues. 


Article 6 


Nouveauté 


1) [Critères] La variété est réputée nouvelle s1, à la date de dépét de la 
demande de droit d'obtenteur, du matériel de reproduction ou de multiplication 
végétative n'a pas été vendu cu remis è des tiers d'une autre manière, par 
l'obtenteur ou avec son consentement, aux fins de l'exploitation de la variétè 

1) sur le territoire de la Partie contractante auprés de laquelle la de- 
mande a été déposée, depuis plus d'un an et 

11) sur un territoire autre que celui de la Partie contractante auprès de 
laquelle la demande a été déposée, depuis plus de quatre ans cu, dans le cas 


des arbres et de la vigne, depuis plus de Ss1x ans. 


2) [Variétés de création récente] Lorsqu'une Partie contractante applique la 
présente Convention à un genre végétal auquel cu une espèce végétale è laquelle 
2l n'appliquait pas précédemment la présente Convention cu un Acte antérieur, 
elle peut considérer qu'une variété de création récente existant à la date de 
cette extension de la protection satisfait à la condition de nouveauté définie 
au paragraphe l)} méme s1 la vente cu la remise à des tiers décrite dans ledit 


paragraphe a eu lieu avant les délais définis dans ledit paragraphe. 


3) [*Territoires" dans certains cas] Aux fins du paragraphe 1), les Parties 
contractantes qui sont des Etats membres d'une seule et méme organisation 


intergouvernementale peuvent, lorsque les règles de cette organisation le 


EROI PE 
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requièrent, agir conjointement pour assimiler les actes accomplis sur leg 
territoires des Etats membres de cette organisation'à des actes acconmplis sur 
leur propre territoire; elles notifient, le cas échéant, cette assimilation 


au Secrétaire général. 


Article 7 


Distinction 


La variété est réputée distincte s1 elle se distingue nettement de toute 
autre variété dont l'existence, à la date de dépét de la demande, est notoire- 
ment connue. En particulier, le dépòt, dans tout pays, d'une demande d'octroi 
d'un droit d'obtenteur pour une autre variété ou d'inscription d'une autre 
variété sur un registre officiel de variétés est réputé rendre cette autre 
variété notoirement connue à partir de la date de la demande, si celle-ci abou- 
tit à l'octroi du droit d'obtenteur cu à l'inscription de cette autre variété 


sur le registre officiel de variétés, selon le cas. 


Article 8 


Homogénéité 


La variété est réputée homogène s1 elle est suffisamment uniforme dans 
ses caractères pertinents, sous réserve de la variation prévisible compte tenu 
des particularités de sa reproduction sexuée cu de sa multiplication végé- 


tative. 


‘Article 9 


Etabilité 


La variété est réputée stable s1 ses caractères pertinents restent inchan- 
gès à la suite de ses reproductions ou multiplications successives, cu, en cas 


de cycle particulier de reproductions cu de multiplications, à la fin de chaque 


cycle. 
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CHAPITRE IV 
DEMANDE D'OCTROI DU DROIT D'OBTENTEUR 


Article 10 


Dépét de demandes 


1} [Lieu de la première demande] L'obtenteur a la faculté de choisir la 
Partie contractante auprès du service de laquelle il désire déposer sa pre- 


mière demande de Croit d'obtenteur. 


2) [Date des demandes subséquentes] L'obtenteur peut demander l'octroi d'un 
droit d'obtenteur auprés des services des autres Parties contractantes sans 
attendre qu‘un droit d'obtenteur lui at été délivré par le service de la 


Partie contractante qui a recu la première demande. 


3} { Indépendance de la protection] Aucune Partie contractante ne peut refu- 
ser d'octroyer un droit d'obtenteur cu limiter sa durée au motif que la protec- 
tion n'a pas été demandée pour la méme varuété, a été refusée cu est expirée 


dans un autre Etat cu une autre organisation intergouvernementale. 


Article 11 


Droit de priorité 


1) {Le droit; sa durée] L'obtenteur qui a régulièrement iait le dépòt d'une 
demande de protection d'une variété auprès de l'une des Parties contractantes 
("première demande") jouit, pour effectuer le dépéòt d'une demande d'octroi d'un 
droit d'obtenteur pour la méme variété auprès du service d'une autre Partie 
contractante (“demande subséquente"), d'un droit de priorité pendant un délai 
de douze mois. Ce délai est compté à partir de la date du dépòt de la première 


demande. Le Jour du dépòt n'est pas compris dans ce délai. 


ua 
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2) {Revendication du droit] Pour bénéficier du droit de priorité, l'obten- 
teur doit, dans la demande subséquente, revendiquer la priorité de la première 
demande. Le service auprès duquel la demande subséquente a été déposée peut 
exiger du demandeur qu'il fournisse, dans un délai qui ne peut étre inférieur 
à trois mois à compter de la date de dépòt de la demande subséquente, une copie 
des documents qui constituent la première demande, certifiée conforme par le 
service auprès duquel elle aura été déposée, ainsi que des échantillons cu 
toute autre preuve que la variété qui fait l'objet des deux demandes est la 


méme. 


3) {Documents et matériel] L'obtenteur bénéficiera d'un délai de deux ans 
après l'expiration du délai de priorité cu, lorsque la première demande est 
rezetée ou retirée, d'un délai approprié à compter du rejet ou du retrait pour 
fournir au service de la Partie contractante auprès duquel il a déposé la 
demande subséquente, tout renseignement, document ou matériel requis par les 


lois de cette Partie contractante en vue de l'examen prévu è l'article 12. 


4) (Evénements survenant durant le délai de priorité] Les événements sur- 


venant dans le délai fixé au paragraphe 1), tels que le dépòt d'une autre 
demande, ou la publication ou l'utilisation de la variété qui fait l'objet de 
la première demande, ne constituent pas un motif de rejet de la demande subsé- 


quente. Ces événements ne peuvent pas non plus faire naître de droit de tiers. 


Article 12 


Examen de la demande 


La décision d'octroyer un droit d'obtenteur exige un examen de la confor- 
mité aux conditions prévues aux articles 5 à 9. Dans le cadre de cet exanen, 


le service peut mettre la variété en culture ou effectuer les autres essais 
=] 
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nécessalres, faire effectuer la mise en culture cu les autres essais néces- 
salres, cu prendre en compte les résultats des essais en culture cu d'autres 
essars déjà effectués. En vue de cet examen, le service peut exiger de l'ob- 


tenteur tout renseirgnement, document ou matériel nécessaire, 


Article 13 


Protection provisoire 


Chaque Partie contractante prend des mesures destinées à sauvegarder les 
intéréts de l'obtenteur pendant la période comprise entre le dépòt de la de- 
mande d'octroi d'un droit d'obtenteur ou sa publication et l'octroi du droit. 
Au minimum, ces mesures auront pour effet que le titulaire d'un droit d'obten- 
teur aura droit à une rémunération équitable pergue auprès de celui qui, dans 
l'intervalle précité, a accompli des actes qui, après l'octroi du droit, 
requièrent l'autorisation de l'obtenteur conformément aux dispositions de 
l'article 14. Une Partie contractante peut prévoir que lesdites mesures ne 
prendront effet qu'à l'égard des personnes auxquelles l'obtenteur aura notifié 


le dépòt de la demande. 


CHAPITRK V 
LES DROIYS DE L'OBYENTEUR 
Article l4 


Etendue du droit d'’obtenteur 


1) [Actes à l'égarà du matériel de reproduction cu de multiplication] a) 


Sous réserve des articles 15 et 16, l'autorisation de l'obtenteur est requise 
pour les actes suivants accomplis è l'égard du matériel de reproduction cu de 
multiplication de la variété protégée : 

i) la production ou la reproduction, 


ii) le conditionnement aux fins de la reproduction cu de la multiplication, 
ia 
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iii) l'offre à la vente,. 
iv) la vente cu toute autre forme de commercialisation, 
v) l'exportation, 
vi) l'importation, 
vii) la détention è l'une des fins nmentionnées aux points i) à vi) ci- 


dessus. 


b) L'obtenteur peut subordonner son autorisation à des conditions et à des 


limitations. 


2) [Actes à l'égard du produit de la récolte] Sous réserve des articles 15 
et 16, l'autorisation de l'obtenteur est requise pour les ‘actes: ‘nerticnnée.a aux 


points i) à vii) du paragraphe 1)a) acconplis à 1'égard du produit. detta: sl 


SE 


colte, y compris des plantes entières et des parties. de Plantess obtenu. dar, 


utilisation non autorisée de matériel de reproduction cu de multiplication’ ‘de, 


da 


la variété protégée, à moins que l'obtenteur ait raisonnablement pu exercer; 
a I. dEi 


son droit en relation avec ledit matériel de reproduction cu de multiplicationi" 


3) [Actes à l'égard de certains produits] Chaque Partie contractante peut 
prévoir que, sous réserve des articles 15 et 16, l'’autorisation de l‘obtenteur 
est requise pour les actes mentionnés aux points i) à vii) du paragraphe l)a) 
accomplis è l'égard des produits fabriqués directement è partir d'un produit 
de récolte de la variété protégée couvert par les dispositions du paragraphe 2). 
par utilisation non autorisée dudit produit de récolte, è moins que l'obtenteur 


ait raisonnablement pu exercer son droit en relation avec ledit produit de 


récolte. 


_ 14 


20-4-1998 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE, Serie generale - n. 91 


4) [Actes supplémentaires éventuels] Chaque Partie contractante peut prévoir 
que, sous réserve des articles 15 et 16, l'autorisation de l'obtenteur est éga- 
lement requise pour des actes autres que ceux mentionnés aux points i) è vii) 


du paragraphe 1l)a). 


5) [Variétés dérivées et certaines autres variétés] a) Les dispositions des 


paragraphes 1) à 4) s‘appliquent également 
i) aux variétés essentiellement dérivées de la variété protégée, lorsque 
celle-ci n'est pas elle-mème une variété essentiellement dérivée, 
ii) aux variétés qui ne se distinguent pas nettement de la wvariété 
protégée conformément à l'article 7 et 
iii) aux variétés dont la production nécessite l'emploi répété de la 


variété protégée. 


b) Aux fins du sous-alinéa a)i) une variété est réputée essentiellement 
dérivée d'une autre variété (“variété initiale") si 
i) elle est princapalement dérivée de la variété initiale, ou d'une va- 
riété qui est elle-méme principalement dérivée de la variété initiale, tout en 
conservant les expressions des caractères essentiels qui résultent du génotype 
ou de la combinaison de génotypes de la variété initiale, 
ii) elle se distingue nettement de la variété initiale et 
iii) sauf en ce qui concerne les différences résultant de la dérivation, 
elle est conforme à la variété initiale dans l'expresbion des caractères eseen- 
tiels qui résultent du génotype cu de la cosbinaison de génotypes de la variété 


initiale. 


C) Les variétes essentiellement dérivées peuvent étre obtenues, par exemple, 
par sélection d'un autant naturel cu induit ou d'un variant somaclonal, sélec- 
tion d'un aindividu variant parmi les plantes de la variété initiale, rétro- 


crorsements ou transformation par génie génétique. 
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Article 15 


Exceptions au droit d'obtenteur 


1) {Exceptions obligatoires] Le droit d'obtenteur ne s'étend pas : 
i) aux actes accomplis dans un cadre privé è des fins non commerciales, * 
ii) aux actes accomplis à titre expérimental et 
iii) aux actes accomplis aux fins de la création de nouvelles variétés ainsi 
que, à moins que les dispositions de l'article 14.5) ne soient applicables, aux. 


actes mentionnés è l'article 14.1) è 4) accomplis avec de telles variétés. 


2) {Exception facultative] En dérogation des dispositions de l'article 14, 
chaque Partie contractante peut, dans des limites raisonnables et sous réserve 
de la sauvegarde des intéréts légitimes de l'obtenteur, restreindre le droit 
d'obtenteur à l'é&gard de toute variété afin de permettre aux agriculteurs 
d'utiliser à des fins de reproduction cu de multiplication, sur leur propre 
exploitation, le produit de la récolte qu'ils ont obtenu par la mise en cul- 
ture, sur leur propre exploitation, de la variété protégée cu d'une varié&té 


a 


vasée à l'article 14.5)a}i) cu ii). 


Article 16 


Epuisement du droit d'obtenteur 


ì) [Epuisement du droit] Le droit d'obtenteur ne s'étend pas aux actes con- 
cernant du matériel de sa variété cu d'une variété visée à l'article 14.5) qui 
a été vendu cu commercialisé d'une autre manière sur le territoire de la Partie 
contractante concernée par l'obtenteur cu avec son consentement, cu du matériel 
dérivé dudit matériel, à moins que ces actes : 

i) impliquent une nouvelle reproduction cu multiplication de la variété 


en cause ou 


alia 
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11) impliquent une exportation de matériel de la variété permettant de 
reproduire la variété vers un pays qui ne protège pas les variétés du genre 
végétal cu de l'espèce végétale dont la variété fait partie, sauf si le maté- 


riel exportè est destiné à la consomnation. 


2) [Sens de "matériel") Aux fins du paragraphe 1) on entend par "matériel"”,0 
en relation avec une variété, 
1) le matériel de reproduction ou de multiplication végétative, sous 

quelque forme que ce so1lt, 

11) le produit de la récolte, y compris les plantes entières et les parties 
de plantes, et 

211) tout produit fabriqué directement è partir du produit de la récolte. 
3) ["Territoires" dans certains cas] Aux fins du paragraphe 1), les Parties. 
contractantes qui sont des Etats membres d'une seule et méme organisation 
intergouvernementale peuvent, lorsque les régles de cette organisation le 
requièrent, agir conjointement pour assimiler les actes acconplis sur tea 


A = 


territoires des Etats membres de cette organisation à des actes ila mir, :: 


PREF. 


leur propre territoire; elles notifient, le cas échéant, cette assinilation 


ni 


au Secrétaire général. aa 


Article 17 


Limitation de l'exercice du droit d'obtenteur 


1) {Intéréèt public] Sauf disposition expresse prévue dans la présente Con- 
vention, aucune Partie contractante ne peut limiter le libre exercice d'un 


droit d'obtenteur autrement que pour des raisons d'intérèt public. 
2) [(Rémunération équitable] Lorsqu'une telle limitation a .pour effet .de 
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permettre è un tiers d'accomplir l'un quelconque des actes pour lesquela 
l'autorisation de l'obtenteur est requize, la Partie contractante intéressée 
doit prendre toutes mesures nécessaires pour que l'obtenteur recoive une 


rémunération équitable. 


Article 18 


Réglementation économique 


Le droit d'obtenteur est indépendant des mesures adoptées par une Partie 
contractante en vue de réglementer sur son territoire la production, le con- 
tròle et la comnercialisation du matériel des variétés, cu l'importation et 
l'exportation de ce matériel. En tout état de cause, ces mesures ne devront 


pas porter atteinte è l'application des dispositions de la présente Convention. 


Article 19 


Durée du droit d'obtenteur 


1) {Durée de la protection) Le droit d'obtenteur est accordé pour une durée 


définie. 


2). [Durée minimale] Cette durée ne peut #tre inférieure è 20 années, À 
compter de la date d'octroi du droit d'obtenteur. Pour les arbres et la 


vigne, cette durée ne peut étre inférieure è 25 années, è compter de cette 


date. 


E 
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CHAPITRE VI 
DENOMINATION DE LA VARIETE 
Article 20 


Dénomination de la variété 


1) {Désignation des variétés par des dénominations; utilisation de la déno- 
minationì a) La variété sera désignée par une dénomination destinée à étre 


sa désignation générique. 


b) Chaque Partie contractante s'assure que, sous réserve du paragraphe 4), 
aucun droit relatif è la désignation enregistrée comme la dénorination de la 
variété n'entrave la libre utilisation de la dénomination en relation avec la 


variété, méme après l'expiration du droit d’obtenteur. 


2). {Caractéristiques de la dénomination] La dénozination doit permettre 


d'identifier la variété. Elle ne peut se composer uniquenent de chiffres sauf 
lorsque c'est une pratique établie pour désigner des variétés. Elle ne doit 
pas étre susceptible d'induire en erreur cu de préter à confusion sur les 
caractéristiques, la valeur cu l'identité de la variété cu sur l'identité de 
l'obtenteur. Elle doit notamment étre différente de toute dénomination qui 
désigne, sur le territoire de l'une quelconque des Parties contractantes, une 


variété préexistante de la réme espèce végétale cu d'une espèce voisine. 


3) {[Enregistrement de la dénoninationì La dénomination de la variété est 
proposée par l'obtenteur auprès du service. S'il est avéré que cette dénosi- 
nation ne répond pas aux exigences du paragraphe 2), le service refuse de 
l'enregistrer et exige que l'obtenteur propose, dans un délai prescrit, une 
autre dénomination. La dénomination est enregistrée par celui-ci en néme 


temps qu‘est octroyé le droit d'obtenteur. 
SS 
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4) [Droits antérieurs des tiers] Il n'est pas porté atteinte aux droits 
antérieurs des tiers. Si, en vertu d'un droit antérieur, l'utilisation de la 
dénomination d'une variétè est interdite à une personne qui, conformément aux 
dispositions du paragraphe 7), est obligée de l'utiliser, le service exige que 


l'obtenteur propose une autre dénomination pour la variété. 


5) (Mène dénomination dans toutes les Parties contractantes)] Une variété ne 
peut faire l‘objet de demandes d'octroi d'un droit d'obtenteur auprès des Par- 
ties contractantes que sous la méme dénomination. Le service de chaque Partie 
contractante est tenu d'enregistrer la dénomination ainsi proposte, è moins 
qu'il ne constate la non-convenance de cette dénomination sur le territoire de 
cette Partie contractante. Dans ce cas, il erige que l'obtenteur propose une 


autre dénomination. 


6) {Information mutuelle des services des Parties contractantes] Le service 
d'une Partie contractante doit assurer la communication aux services des autres 
Parties contractantes des informations relatives aux dénominations variétales, 
notamment de la proposition, de l'enregistrement et de la radiation de dénoni- 
nations. Tout service peut transmettre ses observations éventuelles sur l'en- 


registrement d'une dénomination au service qui a communiqué cette dénomination. 


7) [Obligation d'utiliser la dénonination]) Celui qui, sur le territoire de 


l‘une des Parties contractantes, procède à la mise en vente cu è la commercia- 
lisation du matériel de reproduction cu de multiplication végétative d'une 
variété protégée sur ledit territoire est tenu d'utiliser la dénomination de 
cette variété, mème après l’expiration du droit d'obtenteur relatif è cette 
variété, pour autant que, conformément aux dispositione du paàragraphe 4}, des 
droits antérieurs ne s'opposent pas è cette utilisation. 
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8). [Indications utilisées en association avec des dénominations] Lorsqu'une 


variété est offerte à la vente cu commercialisée, il est permis d'associer une 
marque de fabrique cu de commerce, un nos commercial cu une indication simi- 
laire, à la dénorination variétale enregistrée. Si une telle indication est 


ainsi associée, la dénonination doit néanmoins étre facilement reconnaîssable. 


CHAPITRE VII 
NULLITE E? DECHEANCE DU DROIT D'OBTENTEUR 
Article 21 


Mullité du droit d'obtenteur 


1) [Motifs de nullité]) Chaque Partie contractante déclare nul un droit 
d'obtenteur qu'elle a octroyé s'il est avéré 3: 

i) que les conditions fixées aux articles 6 et 7 n'étaient pas effective- 
ment renplies lors de l‘octroi du droit d'obtenteur,. 

ii) que, lorsque l'octroi du droit d'obtenteur a été essentiellement fondé 
sur les renseignementa et documenta fournis par l'obtenteur, les conditions 
fixées aux articles 8 et 9 n'étaient pas effectivement remplies lors de 
l'octroi du droit d'obtenteur, cu 

iii) que le droit d'obtenteur a été octroyé à une personne qui n'y avait pas 


droit, è moins qu'il ne soit transféré à la personne qui y a droit. 


2) [Exclusion de tout autre motif] Aucun droit d‘obtenteur ne peut étre an- 


nulé pour d'autres motifs que ceux mentionnés au paragraphe l). 


Article 22 


Déchéance de l'’obtenteur 


t9) {[Motifs de déchéance] a) Chaque Partie contractante peut #échoir l'ob- 
tenteur du droit qu'elle lui a octroyé s'il est avéré que les conditions 


fixées aux articles 8 et 9 ne sont plus effectivenent renplies. 
—2h 
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b) En outre, chaque Partie contractante peut déchoir l'obtentevr du droit 
qu'elle lui a octroyé si, dans un délai prescrit et après mise en demeure, 
i) l'obtenteur ne présente pas au service les renseignesents, documents 
cu matériel jugés nécessaires au contréle du maintien de la variété, 
ii) l'obtenteur n*'a pas acquitté les taxes dues, le cas échéant, pour le 
maintien en vigueur de son droit, cu 
iii) l'’obtenteur ne propose pas, en cas de radiation de la dénomination de 


la variété après l'octroi du droit, une autre dénomination qui convienne. 


2) {Exclusion de tout autre motif] Aucun obtenteur ne peut &tre déchu de 


son droit pour d'autres motifs que ceux mentionnés au paragraphe 1). 


CHAPI'PRR VIII 
L'UNION 
Article 23 


Membres 


Les Parties contractantes sont membres de l'Union. 


Article 24 


Statut juridique et siège 
1} {Personnalité juridique) L'Union a la personnalité juridique. 
2) {Capacité juridique] L'‘Union jouit, sur le territoire de chaque Partie 


contractante, conformément aux lois applicables sur ledit territoire, de la 


capacité juridique nécessaire pour atteindre son but et exercer ses fonctions. 
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3) @fSiège) Le siège de l'Union et de ses organes permanents est è Genève. 


4) {Accord de siège] L'Union a un accord de siége avec la Confédération 


suisse. 


Article 25 


Organes 


Les organes permanents de l'Union sont le Conseil et le Bureau de l'‘Union. 


Article 26 


Le Conseil 


1) {Composition] Le Conseil est composé des représentants des membres de 
l'Union. Chaque membre de l'Union nome un représentant au Conseil et un sup- 
pléant. Les représentants cu suppléants peuvent étre accompagnés d'adjointe 


ou de conseillers. 


2) [Président et vice-présidents] Le Conseil élit parmi ses membres un Pré- 
sident et un premier Vice-président. Il peut élire d'autres vice-présidents. 
Le premier Vice-président remplace de droit le Président en cas d'empéchement.. 


La durée du mandat du Président est de trois ans. 


3) {Sessions] Le (Conseil ge réunit sur convocation de son Président. Il 
tient une session ordinaire une fois par an. En outre, le Président peut 
réunir le Conseil è, son initiative; il doit le réunir dans un délai de trois. 


mois quand un tiers au moins des membres de l‘Union en a fait la demande. 


99/0 
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4) {Observateurs] Les Etats non membres de l‘Union peuvent étre invités aux 
réunions du Conseil è titre d'observateurs. A ces réunions peuvent également 


&tre invités d'autres observateure, ainsi que des experts. 


5) [Missions du Conseil] Les missions du Conseil sont les suivantes : 
i) étudier les mesures propres è assurer la sauvegarde et à favoriser le 
développement de l'Union; 
ii) établir son règlement intérieur; 
iii) nommer le Secrétaire général et, m'il l‘estime nécessaire, un Secrk-: 
taire général adjoint; fixer les conditions de leur engagement; 
iv) examiner le rapport annuel d'activité de l'Union et établir le pro- 
gramme des travaux futurs de celle-ci; 
v) donner au Secrétaire général toutes directives nécessaires à l‘'accor- 
plissement des t&ches de l'Union; 
vi) établir le règlement adninistratif et financier de l'Union; 
vii) examiner et approuver le budget de l'Union et fixer la contribution de 
chaque membre de l'Union; 
viii) exariner et approuver les comptes présentés par le Secrétaire général; 
ix) fixer la date et le lieu des conférences prévues par l'article 38 et. 
prendre les mesures nécessaires è leur préparationi et 
x) d'une manière générale, prendre toutes décisions en vue du bon fonc- 


tionnement de l'Union. 


6) {Nombre de voix] a) Chaque membre de l'Union qui est un Etat dispose 


d'une voix au Conseil. 


b) Toute Partie contractante qui est une organisation intergouvernementale 
peut, sur des questions de sa compétence, exercer les droits de vote de ges' 


Etats membres qui sont membres de l'Union. Une telle organisation inter- 


ac'I4 
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gouvernementale ne peut exercer les droits de vote de ses Etats membres sl ses 


Etats membres exercent leur droit de vote, et vice vera. 


7) [Majorités] foute décision du Conseil est prise à la majorité simple des 
suffrages exprimés; toutefois, toute décision du Conseil en vertu des para- 
graphes 5)ii), vi) et vii) et en vertu des articles 28.3), 29.5)b) et 29.1) 
est prise à la majorité des trois quarte des suffrages exprimés. L'abstention 


n'est pas considérée comne vote. 


Article 27 


Le Bureau de l'Union 


1) {Missions et direction du Bureau] Le Bureau de l'Union exécute toutes les 
missions qui lui sont confiées par le Conseil, Il est dirigé par le Secrétaire 


général. 


2) {Missions du Secrétaire qgénéral] Le fSecrétaire général est responsable 
devant le Conseil; il assure l'exécution des décisions du Conseil. Il soumet 
le budget à l'approbation du Conseil et en assure l'exécution. Il lui présente 
des rapports sur sa gestion et sur les activités et la situation financière de 


l‘Union. 


3) [Personnel] Sous réserve des dispositions de l'article 26.5)iii), les 
conditions de nomination et d'emploi des membres du personnel nécessaire au bon 
fonctionnement du Bureau de l'’Union sont fixées par le règlement adainistratif 


et financier. 


IR 
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Article 28 


Lanques 


1) {Langues du Bureau] Les langues francaise, allemande, anglaise et espa- 
gnole sont utilisées par le Bureau de l'Union dans l'accomplissement de ses 


missions. 


2) {Langues dans certaines réunions] Les réunions du Conseil sinsi que les 


conférences de révision se tiennent en ces quatre langues. 


3) {Autres langues] Le Conseil peut décider, que d'autres langues seront 


utilisées. 


6) [Vérification des coaptes] La vérification des comptes de l'Union est 
assurée, selon les modalités prévues dans le règlement adminietratif et finan- 
cier, par un Etat membre de l'Union. Cet Etat membre est, avec son consente-. 


ment, désigné par le Conseil. 


7) [Contributions__des _organisations __intergouvernesentales} Toute Partie 


contractante qui est une organisation intergouvernementale est eremptée du: 
paiement de contributions. Si, néansoins, elle décide file payer des contri- 
butions, les dispositiona des paragraphes 1) è 4) seront applicables par 


analogie. 
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Article 29 


Finances 


1) [Recettes] Les dépenses de l'Union sont couvertes 
i) par les contributions annuelles des Etats membres de l'Union, 
ii) par la rémunération des prestations de services, 


iii) par des recettes diverses. 


2) {Contributions : unités] a) La part de chaque Etat membre de l'Union 
dans le montant total des contributions annuelles est déterminée par référence 
au montant total des dépenses è couvrir à l'aide des contributions des Etats 
membres de l'Union et au nombre d'‘unités de contribution qui lui est applicable 
aux termes du paragraphe 3). Ladite part est calculée conformément au para- 


‘ graphe 4). 


b) Le nombre des unités de contribution est exprimé en nombres entiers cu en 


fractions d'unité, aucune fraction ne pouvant étre inférieure è un cinquiène. 


3) (Contributions _: part de chaque membre] a) Le nombre d'unités de con- 


KI 


tribution applicables à tout membre de l'Union qui est partie è l'Acte de 
1961/1972 cu à l'Acte de 1978 à la date à laquelle il devient 118 par la pré- 
sente Convention est le méme que celui qui lui était applicable itmédiatement 


avant ladite date. 


b) Tout Etat membre de l'Union indique au moment de son accession è 1‘Union, 
dans une déclaration adressée au Secrétaire général, le noubre d'unités de 


contribution qui lui est applicable. 
Zi 
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c) Tout Etat membre de l'Union peut, è tout’ moment, indiquer, dans une. 
déclaration adressée au Secrétaire général, un nombre d'unités de contribution 
différent de celui qui lui est applicable en vertu des alinéas a) cu b) ci- 
dessus. Si elle est faite pendant les six premiere mois d'une année civile, 
cette déclaration prend effet au début de l'année civile suivante; dans le 
cas contraire, elle prend effet au début de la deuxième année civile qui suit 


l'année au cours de laquelle elle est faite. 


4) [Contributions : calcul des parts] a) Pour chaque exercice .budgétaire, 
le montant d'une unité de contribution est égal au montant total des dépenses 
à couvrir pendant cet exercice à l'aide des contributions des Etats membres de 


l’Union divisé par le nombre total d'unités applicable à ces Etats membres. 
b) Le montant de la contribution de chaque Etat membre de l'Union est égal 
au montant d'une unité de contribution multiplié par le nombre d'unités appli- 


cable à cet Etat membre. 


5) (Arriérés de contributions] a) Un Etat membre de 1‘Union en retard dans 


le paiement de ses contributions ne peut - sous réserve des dispositions de 
l'alinéa b) - exercer son droit de vote au Conseil si le montant de son arrièré 
est égal ou supérieur à celui de la contribution dont il est refdievable pour la 
dernière année complète é&coulée, La suspension du droit de vote he libère pas 
cet Etat membre de ses obligations et ne le prive pas des hutres dirvits déccu- 


lant de la présente Convention. 


b) Le Conseil peut autoriser ledit Etat membre de l‘Union è rconserver 
l'exercice de son droit de vote aussi longtemps qu'il èstime que le retard 
résulte de circonstances exceptionnelles et inévitables. 


= 
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CHAPITRE IX 
APPLICATION DE LA CONVENTION; AUTRES ACCORDS - 


Article 30 


Application de la Convention 


1) [Mesures d'application) Chaque Partie contractante prend toutes mesures 
nécessaires pour l'application de la présente Convention et, notamment : 
i) prévoit les recours légaux appropriés permettant de défendre effica- 
cenent les droits d'obtenteur; 
11) établit un service chargé d'octroyer des droits d'obtenteur cu charge 
le service établi par une autre Partie contractante d'octroyer de tels droits; 
iii) assure l'information du public par la publication périodique de ren- 
seignenents sur 
- les demandes de froits d'obtenteur et les droits d'obtenteur délivrés, 
et 


-— les dénominations proposées et approuvées. 


2) {Conformité de la législation] Il est entendu qu'au moment du dépét de 
son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation cu d'adhésion, 
chaque Etat ou organisation intergouvernementale doit étre en mesure, confor- 


mément à sa législation, de donner effet aux dispositions de la présente 


Convention. 


Article 31 


Relations entre les Parties contractantes et les Etats 
liés par des Actes antérieurs 


1) [Relations entre Etats liés par le présente Convention] “Seule la présente 


Convention s’applique entre les Etats membres de l°Union qui ‘sont liés à la 


fois par la présente Convention et par un Acte antérieur de la Convention. 


— 29 - 
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2) {Possibilité de relations avec des Etats non liés par la présente Conven- 
tion] Tout Etat membre de l'Union non lié par la présente Convention peut 


déclarer, par une notification adressée au Gecrétaire général, qu'il appliquera 
le dernier Acte de la Convention par lequel il est lié dans ses relations avec 
tout membre de l'Union lié par la présente Convention seulement. Dès l'expira- 
tion d'un délai d'un mois à compter de la date de cette notification et jusqu'à 
ce que l'Etat membre de l'Union qui a fait la déclaration devienne lié par la 
présente Convention, ledit membre de l'Union applique le dernier Acte par le- 
quel il est lié dans ges relations avec chacun des membres de l’Union liés par 
la présente Convention seulement, tandis que celui—ci applique la présente 


Convention dans ses relations avec celui-là. 


Article 32 


Arrangements particuliers 


Les membres de l'Union se réservent le droit de conclure entre eux des 
arrangements particuliers pour la protection des variétés, pour autant que ces 


arrangements ne contreviennent pas aux dispositions de la présente Convention. 


CHAPITRE X 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 33 


Signature 


La présente Convention est ouverte à la signature de tout Etat qui est 
membre de l'Union le jour de son adoption. Elle est ouverte è la signature 


gusqu'au 31 mars 1992. 
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Article 34 


Ratification, acceptation ou approbation; adbésion 


1) {Etats et certaines organisations intergouvernementales] .a) Tout Etat 


peut, conformément au présent article, devenir partie è la présente Convention. 


b) Toute organisation intergouvernerentale peut, conformément au présent 
article, devenir partie à la présente Convention 
i) si elle a compétence pour des questions régies par la présente Conven-. 
tion, 
li) si elle a sa propre législation prévoyant l'octroi et la protection de 
droits d'obtenteurs liant tous ses Etats membres et 
iii) si elle a été diment autorisée, conformément à ses procédures internes, 


à adhérer è la présente Convention. 


2) [Instrument d'accession] Tout Etat qui a signé la présente Convention 
devient partie à la présente Convention en déposant un instrument de ratifica- 
tion, d'acceptation ou d'approbation de la présente Convention. Tout Etat qui 
n'a pas signé la présente Convention ou toute organisation intergouvernemen- 
tale devient partie à la présente Convention en déposant un instrument d'adhé- 
sion à la présente Convention. Les instruments de ratification, d'acceptation, 


d'approbation cu d'’adhésion sont déposés auprès du Secrétaire général. 


3) {Avis du Conseil] Tout Etat qui n'est pas membre de l‘Union éu toute 
organisation intergouvernementale demande, avant de déposer son instrument 
d'adhésion, l'avis du Conseil sur la conformité de sa législation avec les 
dispositions de la présente Convention. Si la décision faisant office d'avia 


est positive, l'instrument d'adhésion peut #tre déposé. 
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Article 35 


Régerves 


1) [Principe] Sous dispositions du paragraphe 2), aucune réserve n'est 


admise à la présente Convention. 


2) [Exception possible] a) Nonobstant les dispositions de l'article 3.1), 
tout Etat qui, au moment où il devient partie à la présente Convention, est 
partie à l'Acte de 1978 et qui, en ce qui concerne les variétés multipliées par 
vole végetative, prévoit la protection sous la forme d'un titre de propriétéà 
industrielle autre qu'un droit d'obtenteur a la faculté de continuer è la 


prévoir sans appliquer la présente Convention auxdites variétés. 


b) Tout Etat qui se prévaut de cette faculté notifie ce fait au Secrétaire 
généraì au moment où il dépose son instrument de ratification, d'acceptation 
ou d'approbation de la présente Convention, cu d'adhésion è celle-ci. Cet 


Etat peut, à tout moment, retirer ladite notification. 


Article 36 


Communications concernant les législations et _les genres 
et espèces protégés; renseignements è publier 


1) {Notification initiale] Au moment du dépét de son instrument de ratifica- 
tion, d'acceptation cu d'approbation de la présente Convention cu d'adhésion à 
celle-ci, chaque Etat ou organisation intergouvernementale notifie au Becré- 
taire général 

i) sa législation régissant les droits d'obtenteur et 

ii) la liste des genres et espèces végétaux auxquels il appliquera., à la 


date à laquelle il deviendra lié par la présente Convention, lesa dispositions 


de la présente Convention. 


= Id oz 
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2) {Notification des mnodifications] Chaque Partie contractante notifie sans 
délai au Secrétaire général 

i) toute modification de sa législation régissant les droits d'obtenteur 
et 

1i) toute extension de l'application de la présente Convention à d'autres 


genres et espèces végétaux. 


3) {Publication de renseignemsents] Le Secrétaire général publie, sur la base 
de communications regues de la Partie contractante concernée, des renseigne- 
ments Sur 

i) la législation régissant les droits d'obtenteur et toute modification 
dans cette législation, et 

ii) la liste des genres et espèces végétaux mentionnée au paragraphe 1)ii}) 


et toute extension mentionnée au paragraphe 2)ii). 


Article 37 
Entrée en viqueur; 
impossibilité d'adhérer aux Actes antérieurs 
1) {Entrée en vigueur initiale] La présente Convention entre en vigueur un 
mois après que cing Etats ont déposé leurs instrusents de ratification, d'ac- 
ceptation, d'approbation cu d'adhésion, sous réserve que trois au moins desdits 
instruments aient été déposés par des Etats parties à l'Acte de 1961/1972 cu à 


l'Acte de 1978. 


2) {Entrée en vigueur subséquente)] “out Etat qui n'est pas touché par le 


paragraphe l), cu toute organisation intergouvernementale, devient Llié par la 


présente Convention un mois après la date À laquelle cet Etat cu cette orga- 


20-4-1998 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 91 


nisation dépose son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 


ou d'adhésion. 


3) {Impossibilité d'adhérer è l'Acte de 1978] Aucun instrument d'adhésion à 
l'Acte de 1978 ne peut étre déposé après l'entrée en vigueur de la présente 
Convention conformément au paragraphe 1); toutefois, tout Etat qui, selon la 
pratique de l'Assemblée générale des Nations Unies, est considéré comme un pays 
en développement peut déposer un tel instrument jusqu'au 3) décembre 1995 et 
tout autre Etat peut déposer un tel instrument ijusqu'au 31 décembre 1993, ménme 


si la présente Convention entre en vigueur avant cette date. 


Article 38 


Révision de la Convention 


1) [Conférence) La présente Convention peut étre révisée par une conférence 
des membres de l'Union. La convocation d'une telle conférence est décidée par 


le Conseil. 


2) {Quorum et majorité] La conférence ne délibère valablement que si la 
moitié au moins des Etats membres de l'Union y sont représentés. Pour étre 
adopté, un texte révisé de la Convention doit recueillir la majorité des trois 


quarts des Etats membres de l‘Union présents et votants. 


Article 39 


Dénonciation de la Convention 


1) [Notifications] Toute Partie contractante peut dénoncer la présente Con- 


vention par une notification adressée au Secrétaire général. Le Secrétaire 
général notifie sans délai la réception de cette notification è tous les 


membres de l'Union. 


BS, P. fn 
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2) Actes antérieurs] La notification de la dénonciation de la présente 
Convention est réputée constituer également la notification de la dénonciation 
de tout Acte antérieur par lequel la Partie contractante dénoncant la présente 


Convention est liée. 


3) Date de prise d'effet) La dénonciation prend effet à l'expiration de 
l'année civile suivant l'année dans laquelle la notification a été recue par 


le Secrétaire général. 


4) [Droits acquis] La dénonciation ne saurait porter atteinte aux droits 
acquis, à l'égarda d'une variété, en vertu de la présente Convention cu d'un 


Acte antérieur avant la date à laquelle la dénonciation prend effet. 


Article 40 


Maintien des droits acquis 


La présente Convention ne saurait limiter les droits d'obtenteur acquis 
soit en vertu des législations des Parties contractantes, soit en vertu d'un 
Acte précédent, soit par suite d'accords, autres que la présente Convention, 


intervenus entre des membres de l'Union. 


Article 41 


Original et textes officiels de la Convention 


1) [Original] La présente Convention est signée en un exemplaire original 
en langues francaise, anglaise et allemande, le texte frangais faisant foi en 
cas de différences entre les textes. Ledit exemplaire est déposé auprès du 


Secrétaire général. 


— 
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2) [Textes officiels] Le Secrétaire général établit, après consultation des 
Gouvernements des Etats et des organisations intergouvernenentales intéressés, 
des textes officiels de la présente Convention dans les langues arabe, espa- 
gnole, italienne, japonaise et néerlandaise, et dans les autres lanques que le 


Conseil peut désigner. 


Article 42 


Fonctions du dépositaire 


1) [Transmission de copies] Le Secrétaire généraì transmet des copies cer- 
tifièes conformes de la présente Convention aux Etats et aux organisations 
intergouvernementales qui ont été représentés à la Conférence diplomatique qui 


l'a adoptée et, sur demande, à tout autre Etat et à toute autre organisation 


intergouvernementale. 


2) {(Enregistrenent] Le Secrétaire général fait enregistrer la présente 


Convention auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. 


[Fin du document] 


l'a 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


Convenzione internazionale per la protezione delle novità 
vegetali del 2 dicembre 1961, riveduta a Ginevra il 10 novembre 
1972, il 23 ottobre 1978 ed il 19 marzo 1991 


CAPITOLO PRIMO 
DEFINIZIONI 


Articolo primo 
Definizioni 
Ai fini del presente Atto: 


1) s1 intende per "la presente Convenzione" i.1l presente 
Atto (del 1991) della convenzione internazionale per la 
protezione delle novità vegetali; 


21) s1 intende per "Atto del 1961/1972" la Convenzione 
internazionale per la protezione delle novità ve getali del 2 
dicembre 1961, modificata dall’Atto aggiuntivo del 10 novembre 
1972; 


211) si intende per "Atto del 1978" l’Atto del 23 ottobre 
1978 della Convenzione internazionale per la protezione delle 
novità vegetali; 


Iv) s1 intende per "costitutore": 


- la persona che ha creato o che ha scoperto e messo a 
punto una varietà; 


- la persona che e 1l datore di lavoro della persona 
precitata o ne ha commissionato 11 suo lavoro, quando la 
legislazione della Parte contraente in causa preveda che ail 
diritto di costitutore le appartenga, o 


- l’avente diritto o avente causa della prima o della 
seconda persona precitata, a seconda dei casil; 


v) s1 intende per "diritto di costitutore" 11 diritto del 
costitutore previsto dalla presente Convenzione; 


v1) s1 intende per "varietà" un insieme vegetale di un 
tassone botanico del grado più basso «conosciuto che 
conformandosi integralmente o meno alle condizioni previste per 
11 conferimento del diritto di costitutore, può essere 


-definito in base all’espressione dei caratteri 


risultanti da un certo genotipo o da una certa combinazione di 
genotipi, 


-distinto da ogni altro insieme vegetale in base 
all'espressione di almeno uno dei suddetti caratteri e 


= 
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- considerato come un’entità rispetto alla sua idoneità 
ad essere riprodotto in modo conforme; 


Vl1l) s1 intende per "Parte contraente" uno Stato, o 
un‘’organizzazione intergovernativa che e parte della presente 
Convenzione; 


v1.12) s1 intende per "territorio"in relazione ag una 
Parte contraente quando quest’ultima sia uno Stato, il 
territorio di detto Stato e, quando quest’ultima sia 
un’organizzazione antergovernativa, il territorio sul quale si 
applica a.1 trattato costitutivo di tale organizzazione 
intergovernativa; 


lx) s1 intende per "servizio" il servizio di cui 
all’articolo 30.1)ii); 


x) Ss1 intende per "Unione" l’Unione internazionale per la 
protezione delle novità vegetali fondata dall’Atto del 1961 e 
menzionata nell’aAtto del 1972, nell’atto del 1978 e nella 
presente Convenzione; 


x1) 6.1 intende per "membro dell’Unione" uno Stato che é 
parte dell’Atto del 1961/1972 o dell’Atto del 1978, o una Parte 


contraente. 
CAPITOLO II 


OBBLIGHI GENERALI DELLE PARTI CONTRAENTI 


Articolo 2 


Obbligo fondamentale delle Parti contraenti 


Ogni Parte contraente conferisce 1 diritti di costitutore 
e ne assicura la protezione. 


Articolo 3 


Generi e specie che devono essere protetti 


stati qià membri dell’Unione) Ogni Parte ,contraente 
che é vincolata dall‘’Atto del 1961/72 o dall’Atto del 1978 
applica le disposizioni della presente Convenzione, 


1) a partire dalla data an cui sara vancolata dalla 
presente Convenzione, a tutti 1 generi e specie vegetali per 1 
quali essa applica a tale data le disposizioni dell’Atto del 
1961/1972 o dell’Atto del 1978 e, 


21) al più tardi allo scadere di un termine di cinque 


anni a. decorrere da tale data, a tutti 1 generi e specie 
vegetali. 


38 
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2) (Nuovi membri dell’Unione) Ogni Parte contraente che 
non e vincolata dall’Atto del 1961/1972 o dall’Atto del 1978 
applica le disposizioni della presente Convenzione, 


2) a partire dalla data in cui sarà vincolata dalla 
presente Convenzione, ad almeno 15 generi e specie vegetali e, 


2.1) al più tardi allo scadere di un termine di 10 annl1 a 
decorrere da tale data, a tutti i generi e specie vegetali. 


Articolo 4 
Trattazento nazionale 


1) [Trattamento] I cittadini di una Parte contraente 
nonché le persone’ fisiche aventi il proprio domicilio sul 
territorio di detta Parte contraente e le persone giuridiche 
aventi la propria sede su detto territorio godono, sul 
territorio di ognuna delle altre Parti contraenti, per quanto 
attiene al conferimento ed alla protezione dei diritti del 
costitutore, del trattamento che le leggi di tale altra Parte 
contraente accordano 0 accorderanno in seguito a. SUOLI 
cittadini e questo senza pregiudizio per i diritti previsti 
dalla presente Convenzione e con riserva dell’adempimento da 
parte dei suddetti cittadini e delle suddette persone fisiche o 
giuridiche, delle condizioni e formalità imposte a1 cittadini 
di tale altra Parte contraente. 


2) ["Cittagini"] Ai fini del paragrafo precedente sl 
intende per "cittadini", quando la Parte contraente e uno 
Stato, 1 cittadini di detto Stato e, quando la Parte contraente 
e un’organizzazione aintergovernativa, 1. cittadini di uno 
qualsiasi dei suol Stati membri. 


e a 
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CAPITOLO III 
CONDIZIONI PER IL CONFERIMENTO DEL DIRITTO DI COSTITUTORE 


Articolo 5 
Condizioni per la protezione 


1) [Criteri cui ottemperare] a) Il diritto di costitutore 
viene conferito quando la varietà é: 


2) nuova 
23) distinta 
211) omogenea e 


2Vv) stabile. 


2) [Altre condizioni] Il conferimento del diritto di 
costitutore non può essere subordinato a condizioni 
supplementari o diverse da quelle sopra menzionate, con riserva 
che la varietà venga designata da una denominazione 
conformemente alle disposizioni dell’articolo 20, che il 
costitutore abbia adempiuto alle formalità previste dalla 
legislazione della Parte contraente presso 1ì cui servazio é 
stata depositata la domanda e che abbia pagato le tasse dovute. 


Articolo 6 
Novità 


1) {Criteri] La varietà s1 reputa nuova quando, alla data 
del deposito della domanda di diritto di costitutore, del 
materiale di riproduzione o di moltiplicazione vegetativa non 
é stato venduto né consegnato a terzi in altro modo, dal 


costitutore o con 11 suo consenso ai fini dello sfruttamento 
della varietà 


1) Sul territorio dell Parte contraente presso la quale 
la domanda é stata depositata da oltre un anno e 


11) su un territorio diverso da quello della Parte 
contraente presso la quale la domanda é stata depositata, da 
oltre quattro anni o, nel caso di alberi e viti, da oltre sel 


2) [Varietà di recente creazione] Quando una Parte 
contraerite applica la presente Convenzione a un genere o a 
una specie vegetale alla quale non applicava precedentemente la 
presente Convenzione o un Atto anteriore, essa può ritenere che 
una varietà di recente creazione esistente alla data di tale 
estensione della protezione, soddisfi la condizione di novità 
definita dal paragrafo 1) anche se la vendita o la consegna a 
terzi descritte nel suddetto paragrafo siano avvenute prima dei 
termini specificati dal suddetto paragrafo. 


— 40 — 
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3) ("Territori") in alcuni casi] Ai fini del paragrafo 
1), le Parti contraenti che sono Stati membri di un’unica e 
medesima organizzazione intergovernativa possono, quando 1 
regolamenti di tale organizzazione lo richiedano, agire 
congiuntamente per assimilare gli atti compiuti sui territori 
degli Stati membri di tale organizzazione agli atti compiuti 
sul proprio territorio; in tal caso esse notificheranno tale 
assimilazione al Segretario generale. 


Articolo 7 


Distinzione 


La varietà s1 reputa distinta quando s1 contraddistingue 
nettamente da ogni altra varietà la cui esistenza, alla data 
del deposito della domanda, € notoriamente. conosaguta. “In. 
particolare, si considera che il deposito, in qualsiasi Paese, 
di una domanda per il conferimento di un diritto di. costitutore 
per un’altra varietà o per l‘iscrizione di un’altra varietà in 
un registro ufficiale delle varietà renderà notoriarente 
conosciuta quest’altra varietà dalla data della domanda qualora 
questa abbia come effetto 11 conferimento del diritto di 
costitutore o l’iscrizione di tale altra varietà nel registro 
ufficiale delle varietà a seconda dei casi. 


Articolo 8 


Omogeneità 


La varietà s1 reputa omogenea quando e sufficientemente 
uniforme nel suol caratteri pertinenti, con riserva della 
varrazione prevedibile in considerazione delle particolarità 
attinenti alla riproduzione sessuata o alla sua moltiplicazione 
vegetativa. 


Articolo 9 
Stabilità 


La varietà s1 reputa omogenea quando 1 suoi caratteri 
pertinenti rimangono immutati dovo le sue successive 
riproduzioni o moltiplicazioni o 1n caso di ciclo particolare 
di riproduzioni o di moltiplicazioni, alla fine di ciascun 
ciclo. 


Lilo 
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CAPITOLO IV 
DOMANDA PER IL CONFERIMENTO DEL DIRITTO DI COSTITUTORE 
Articolo 10 
Deposito delle domande 


l) [Luogo di deposito della prima domanda] il costitutore 
ha la facoltà di scegliere la Parte contraente presso ll cui 
servizio desideri depositare la sua prima domanda di diritto di 
costitutore, 


2) {Data __delle domande __sequenti] Il costitutore puo 
richiedere il conferimento di un diritto di costitutore presso 
1 servizi delle altre Parti contraenti senza attendere il 
rilascio di un diritto di costitutore da parte dell’autorità 
competente della Parte contraente che ha ricevuto la prima 
domanda. 


3) [Indipendenza __della __ protezione] Nessuna Parte 
contraente puo rifiutare di conferire un diritto di costitutore 
o limitarne la durata basandosi sul motivo che la protezione 
non g.1a stata richiesta per la medesima varietà, sia stata 
rifiutata o sila scaduta a1n un altro Stato o in un’altra 
organizzazione intergovernativa. 


Articolo 11 
Diritto di priorità 


1) {Il diritto; la sua durata) Il costitutore che ha 
regolarmente depositato una domanda di protezione per una 
varietà presso una delle Parti contraenti ("prima domanda") 
gode, per effettuare i.l deposito di una domanda per. il 
conferimento di un diritto di costitutore per la medesima 
varietà presso il servizio di un’altra Parte contraente 
("domanda seguente") di un diritto di priorità per un periodo 
di dodici mesi. Tale termine decorre dalla data del deposito 
della prima domanda. Il giorno del deposito non é compreso in 
tale termine. 


2) [Rivendicazione del _ diritto] Per beneficiare del 
diritto di priorità, il costitutore deve rivendicare, in una 
domanda successiva, la priorità della prima domanda. Il 
servizio presso ll quale é stata depositata la domanda 
successiva puo esigere che 1ì richiedente produca, entro un 
termine che non puo essere inferiore a tre mesi dalla data del 
deposito della domanda successiva, una copia dei documenti che 
costituiscono la prima domanda, certificata conforme dal 
servizio presso la quale sla stata depositata, nonchè campioni 
o ogni altra prova che dimostri che la varietà oggetto delle 
due domande e la stessa. 


—_ 4 — 
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3){[_Documenti e materiale) Il costitutore dispone di un 
termine di due anni dalla scadenza del termine di priorità o, 
quando la prima domanda é stata rifiutata o ritirata, di un 
termine appropriato dalla data del rifiuto o del ritiro, per 
fornire al servizio della Parte contraente presso la quale ha 
depositato la domanda successiva, ogni informazione, documento 
o materiale richiesti dalle leggi di tale Parte contraente al 
fini dell’esame previsto dall’articolo 12. 


4) [Fatti che sopravvengono entro il termine di priorità) 
I fatti che sopravvengono entro 1l termine stabilito dal 
paragrafo ll) quali il deposito di un’altra domanda o la 
pubblicazione o l’utilizzazione della varietà oggetto della 
prima domanda, non costituiscono motivo di rifiuto della 


domanda successiva. Tali fatti non possono far nascere alcun 
diritto per 1 terzi. 


Articolo 212 


Esame della domanda 


La decisione di conferire un diritto di costitutore esige 
un esame di conformità alle condizioni previste dagli articoli 
5 a 9. Nell’ambito di tale esame il servizio può procedere alla 
coltivazione della varietà o effettuare altre prove necessarie, 
far eseguire la coltivazione o le altre prove necessarie © 
prendere in considerazione 1 risultati ottenuti da prove di 
coltivazione o da altre prove già effettuate. Ai fini di tale 
esame, l'autorità comptetente può esigere dal costitutore ogni 
informazione, documento o materiale necessari. 


Articolo 13 


Protezione provvisoria 


Ogni Parte contraente adotta le misure atte a 
salvaguardare gli interessi del costitutore durante 11 periodo 
compreso fra il deposito della domanda per il conferimento di 
un diritto di costitutore o la sua pubblicazione ed :1 
conferimento del diritto. Tali misure avranno almeno l’effetto 
che il titolare del diritto di costitutore avrà diritto ad 
un’equa rimunerazione da parte di colui che, nel periodo 
precitato, ha compiuto gli atti che, una volta conferito il 


diritto, richiedano l’autorizzazione del costitutore in 
conformità alle disposizioni dell’articolo 14. Una Parte 
contraente può stabilire che le suddette misure abbiano 


effetto unicamente nei riguardi di quelle persone alle quali il 
costitutore ha notificato il deposito della domanda. 


— 433 — 
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CAPITOLO V 
I DIRITTI DEL COSTITUTORE 
Articolo 14 
Portata del diritto di costitutore 


1) [Attività relative al materiale di riproduzione o di 
moltiplicazione] a) Salvo gli articoli 15 e 16, 
l'autorizzazione del costitutore é richiesta per le seguenti 
attività compiute in relazione al materiale di riproduzione o 
di moltiplicazione della varietà protetta: 


2) produzione o riproduzione, 


Ti) condizionamento a scopo di riproduzione o 
moltiplicazione, 


111) offerta in vendita, 


iv) vendita (e) qualsiasi altra forma di 
comnemrcilalizzazione, 


v) esportazione, 
vi) importazione, 


vl) detenzione per uno degli scopi previsti ai punti i) 
a vi) sopraelencati. 


b) TA costitutore puo subordinare la propria 
autorizzazione a condizioni e limitazioni. 


2) [attività relative al prodotto della raccolta] Con 
riserva degli articoli 15 e 16, l’autorizzazione del 
costitutore e richiesta per le attività menzionate ar punti 1) 
a vii) del paragrafo 1)a) compiute 1n relazione al prodotto 
della raccolta, comprese piante intere e parti di piante 
ottenute mediante l’utilizzazione non autorizzata di materiale 
di riproduzione o di moltiplicazione della varietà protetta, a 
meno che 1.1 costituteore non abbia potuto esercitare 
ragionevolmente i1l proprio diritto in relazione al suddetto 
materiale di riproduzione o di moltiplicazione. 


3) [attività relative ad alcuni prodotti] Ogni Parte 
contraente puo stabilire che, fatti salvi gli articoli 15 e 16, 
l'autorizzazione _del costitutore venga richiesta per le 
attività menzionate a. punti 1.) a vii) del paragrafo 1l)}a) 
compiute in relazione al prodotti fabbricati direttamente ‘a 
partire da un prodotto di raccolta della varietà protetta 
secondo le disposizioni del paragrafo 2) mediante 
l’utilizzazione non autorizzata del suddetto prodotto di 
raccolta, a meno che 11 costitutore nen abbia potuto esercitare 
ragionevolmente 11 proprio diritto in relazione al suddetto 
prodotto di raccolta. 
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4) (Eventuali attività addizionali) Ogni Parte contraente 
può stabilire che, fatti salvi gli articoli 15 e 16, 
l'autorizzazione del costitutore venga richiesta anche per 
altre attività che non siano quelle menzionate ar punti i) a 
VV) Gel paragrafo 1)a). 


5) [Varietà derivate ed alcune altre varietà] a) Le 
disposizioni dei paragrafi 1) a 4) s1 applicano anche 


i) alle varietà essenzialmente derivate dalla varietà 
protetta, quando questa non sia a sua volta una varietà 
essenzialmente derivata, 


221) alle varietà che non 61 distinguono nettamente dalla 
varietà protetta conformemente’ all’articolo 7 e 


iii) alle varietà la cui produzione necessita il ripetuto 
impiego della varietà protetta. 


b) Ai fini dl capoverso a)i), si considera che una 
varietà é essenzialmente derivata da un’altra varietà ("varietà 
iniziale") quando 


2) deriva principalmente daila varietà iniziale o da una 
varietà che a sua volta e principalmente derivata dalla varietà 
iniziale, pur conservando le espressioni dei caratteri 
essenziali che risultano dal genotipo o dalla combinazione di 
genotipi della varietà iniziale, 


11) s1 distingue nettamente dalla varietà iniziale e 


221) salvo per quanto concerne le differenze generate 
dalla derivazione, risulta conforme alla varietà iniziale 
nell’espressione dei caratterì essenziali che risultano dal 
genotipo o dalla combinazione dei genotipi della varietà 
iniziale. 


Cc) Le varietà essenzialmente derivate possono essere 
ottenute, ad esempio, mediante selezione di un mutante naturale 
o indotto o da una varlante somacìonare, mediante selezione di 
una variante individuale tra piante della varietà anaziale, 
retroincroci o trasformazione attraverso l’ingegneria genetica. 


Articolo 15 


Eccezioni al diritto di costitutore 


1) { Eccezioni obbligatorie] Il diritto di costitutore non 
s1 estende: 


1) ad atti compiuti in ambito privato, a scopi non 
comnerclali, 


ii) ad atti compiuti a titolo sperimentale e 
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111) ad atti compiuti allo scopo di creare nuove varietà 
nonché, ove non siano applicabili le disposizioni dell’articolo 
14.5), ad atti di cui all‘’articolo 14.1) a 4), compiuti 
rispetto a tali altre varietà. 


2) [Eccezione facoltativa] In deroga alle disposizioni 
dell’articolo 14, ogni Parte contraente può restringere entro 
limiti ragionevoli e con raserva della tutela dei diritti 
legittimi del costitutore, il diritto di costitutore nei 
riguardi di qualsiasi varietà al fine di permettere agli 
agricoltori di utilizzare sulle loro proprietà, per motivi di 
riproduzione o moltiplicazione, 11 prodotto della raccolta che 
hanno ottenuto coltivando, sulle loro proprietà, la varietà 
prodotta c una varietà di cui all’articolo 14.5 a)i) o ii). 


Articolo 16 
Esaurimento del diritto di costitutore 


1) [Esaurimento del diritto] Il diritto di costitutore 
non s1 estende alle attività riguardanti 2.1 materiale della sua 
varietà, o di una varietà di cui all’articolo -14.5) che sua 
stato venduto o commercilalizzato in altro modo dal costitutore 
o con 1l suo consenso, sul territorio della Parte contraente 
interessata, oppure ogni altro materiale derivato dai suddetto 
materiale, a meno che tali atti: 


1) non implichino una nuova riproduzione lo) 
molitplicazione della varietà in questione o 


211) non implichino un’esportazione del materiale della 
varietà che consenta di riprodurre la varietà in un paese che 
non protegge lia varietà del genere o della specie vegetale cui 


essa appartiene, salvo se 1l materiale esportato é destinato 
al consumo. 


2) [Sionificato di "materiale"] Ai fini del paragrafo 1) 
si intende per "materiale" con riferimento ad una varietà, 


i) il materiale di riproduzione o di moltiplicazione 
vegetativa, di qualunque forma esso sua, 


121) rl prodotto della raccolta, comprese piante intere e 
parti di piante, e 


211) qualsiasi prodotto fabbricato direttamente a partire 
dal prodotto della raccolta. 


3) {N"Territori“ in alcuni casi] Ai fini del paragrafo 1), 
le Parti contraenti che sono Stati membri di un’unica e 
medesima organizzazione intergovernativa possono, quando 1 
regolamenti di tale organizzazione lo  raichiedano,agire 
congiuntamente per assimilare gli atti compiuti sui territori 
degli Stati membri di tale organizzazione agli atti compiuti 
sul proprio territorio; esse notificheranno in tal caso tale 
assimilazione al Segretario generale. 


— 46 — 
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Articolo 17 


imitazione dell’esercizio del diritto di costitutore 


1) (Interesse pubblico] Salvo specifiche disposizioni 
previste dalla presente Convenzione, nessuna Parte contraente 
può limitare 11 liberc esercizio di un diritto di costitutore 
se non per motivi di interesse pubblico. 


2) ([Equa rimunerazione] Quando tale limitazione ha come 
effetto di consentire a terzi di esercitare una qualunque delle 
attività per cui é necessaria l’autorizzazione del costitutore, 
la Parte contraente interessata deve adottare tutte le misure 


necessarie affinché 1.1 costitutore riceva un'equa 
rirunerazione. 


Articolo 18 


Regolamentazione commerciale 


Il diritto di costitutore é indipendente dalle misure 
adottate da una Parte contraente per regolamentare sul proprio 
territorio,la produzione, 11 controllo e la commercializzazione 
del materiale delle varietà, o l’importazione e l’esportazione 
di tale materiale. iIn ogni caso, tali misure non dovranno 
recare pregiudizio all’applicazione delle disposizioni della 
presente Convenzione. 


Articolo 19 
Durata del diritto ai costitutore 


1) {Durata della protezione] Il diritto di sirio è 
_conferito per una durata determinata. 


2) (Durata minima] Tale durata non può essere inferiore a 
20 anni, a decorrere dalla data di conferimento del diritto di 


costitutore. Per gli alberi e le viti, tale durata non può 
essere inferiore a 25 anni, a decorrere da questa data. 


CAPITOLO VI 
DENOMINAZIONE DELLA VARIETA 
Articolo 20 
Denominazione della varietà 
1) (Designazione delle varietà __ con _ denominazi 
izzazione della denominazione] a) La varietà sarà designata 


con una denominazione destinata ad essere la sua designazione 
generica. 


MIEI. (ee 
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b) Ciascuna parte contraente Ss. accerta che, fatta 
riserva del paragrafo 4), nessun diritto relativo alla 
designazione registrata come denominazione della varietà 
ostacoli la libera utilizzazione della denominazione in 
relazione alla varietà anche dopo l’estinzione del diritto di 
costitutore 


2){[Caratteristiche della denominazione] La denorinazione 
deve permettere di identificare la varietà. Essa non può 
consistere unicamente di cifre a meno che non s1 tratti di una 
pratica stabilita per designare delle varietà. Essa non deve 
essere suscettibile di indurre an errore o di creare confusione 
quanto alle caratteristiche, al valore o all’lidentità del 
costitutore. In particolare, essa deve essere diversa da ogni 
altra dencminazione che designi, sul territorio di una 
qualsiasi delle Parti contraenti, una varietà preesistente 
della stessa specie vegetale o di una specie simile. 


3) [Registrazione della denominazione] La denominazione 
della varietà viene depositata dal costitutore presso il 
Servizio. Qualora risulti che tale denominazione non 
corrisponde ai requisiti del paragrafo 2), 11 servizio rifiuta 
di registrarla ed esige che 11 costitutore proponga entro un 
termine stabilito, un’altra denominazione. La denominazione e 
registrata da quest’ultimo nello stesso tempo in cul é concesso 
il diritto di costitutore. 


4) [Diritti acquisiti anteriormente da terzi) I diritti 
acquisiti anteriormente da terzi non vengono pregiudicati. Se, 
in virtà di un diritto acquisito anteriormente, l’utilizzazione 
della denominazione di una varietà viene vietata ad una 
persona che, conformemente alle disposizioni del paragrafo 7), 
é obbligata ad utilizzarla, l’autorità competente esige che il 
costitutore proponga un’altra denominazione per la varietà. 


5) (Stessa denominazione in tutte le Parti contraenti]. 
. Una varietà non può essere oggetto di una domanda per nl 
conferimento di un diritto di costitutore presso le Parti 
contraenti se non con la medesima denominazicne. Il servizio di 
ciascuna Parte contraente é tenuto a registrare la 
denominazione così depositata, a meno che non constati che tale 
denominazione é inadeguata sul territorio della Parte 
contraente. In tal caso, esso esige che 11 costitutore proponga 
un’altra denominazione. 


6) [Reciproca informazione tra servizi delle _ Parti 
contraenti] Il servizio di una Parte sentite deve assicurare 


la comunicazione, al servizi delle altre Parti contraenti, 
delle informazioni relative alle denominazioni varietali, in 
particolare per quanto concerne il deposito, la registrazione 
e la cancellazione di denominazioni. Ogni servizio può 
trasmettere le proprie eventuali osservazioni sulla 
registrazione di una denominazione al servizio che ha 
comunicato tale denominazione. 


DERE, o 
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7) {Obbligo di utilizzare ]a denominazione] Colvi che, 
sul territorio di una delle Parti contraenti procede alla messa 
in vendita o alla commercializzazione del materiale di 
riproduzione o di moltiplicazione vegetativa di una varietà 
protetta sul suddetto territorio, é tenuto ad utilizzare la 
denominazione di tale varietà anche dopo l”’estinzione del 
diritto di costitutore riguardo a tale varietà nella misura in 
cui, conformemente alle disposizioni del paragrafo 4), diritti 
acquisiti anteriormente non s1 oppongano a tale utilizzazione. 


8) {Indicazioni utilizzate in associazione a 
denominazioni] Quando una varietà viene offerta 1n vendita o 
comemrcializzata e consentito di associare alla denominazione 
varietale registrata, un marchio di fabbrica o di commercio, 
una denominazione commerciale o una andicazione similare. Ove 
una tale indicazione venga così associata, la denominazione 
deve essere tuttavia facilmente riconosciuta. 


CAPITOLO VII 
NULLITÀ E DECADENZA DEL DIRITTO DI COSTITUTORE 
Articolo 21 
Nullità del diritto di costitutore 


1) [Motivi di nullità] Ciascuna Parte contraente dichaira 
nullo il diritto di costitutore che questa aveva conferito se 
viene accertato: 


1) che le condizioni fissate dagli articoli 6 e 7 non 
erano effettivamente soddisfatte al momento del conferimento 
del diritto di costitutore, 


ii) che, qualora 2.1 diritto di costitutore sia stato 
conferito essenzialmente sulla base di informazioni e documenti 
forniti dal costitutore, le condizioni fissate dagli articoli 8 
e 9 non erano state effettivamente soddisfatte al momento del 
conferimento del diritto di costitutore, o 


211) che 211 diritto di costitutore é stato conferito ad 
uan persona non avente diritto, a meno che esso non venga 
trasferito alla persona che he ha diritto. 


2) [Esclusione di ogni altro motivo] Nessun diritto di 
costitutore puo essere annullato per motivi diversi da quelli 
di cui al paragrafo 1). 


Articolo 22 


Decadenza del diritto di costitutore 


1) {Motivi di decadenza] a) Ogni Parte contraente pouà 
far decadere il costitutore dal diritto che essa gli aveva 
conferito quando viene accertato che le condizioni fissate 
dagli articoli 8 e 9 non sono più effettivamente soddisfatte. 


_ 49 
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b) Inoltre, ciascuna Parte contraente può far decadere 11 
costitutore dal diritto che essa gli aveva conferito se, entro 
un termine prescritto e successivamente alla messa in mora, 

i) il costitutore non presenta al servizio competente le 
informazioni, 1. documenti o 11 materiale ritenuti necessari al 
controllo del mantenimento della varietà, 


11) il costitutore non ha pagato le tasse dovute, se del 
caso, per ll mantenimento in vigore del proprio diritto o 


iii) il costitutore non propone, in caso di cancellazione 
della denominazione della varietà successivamente al 
conferimento del diritto, un’altra denominazione adeguata. 

2) (Esclusione di ogni altro motivo] Nessun costitutore 
puo decadere dal proprio diritto per motivi diversi da quelli 
di cur al paragrafo 1). 

CAPITOLO VIII 
L’'UNIONE 
Articolo 23 


Membri 


Le Parti contraenti sono membri dell’Unione. 


Articolo 24 
Status giuridico e_sede 


1) (Personalità o giuridica] L’Unione ha personalità 
giuridica. 


2) {Capacità giuridica] L'Unione gode, sul territorio di 
ciascuna parte contraente, conformemente alla legislazione 
vigente su tale territorio, della capacità giuridica necessaria 
per conseguire il suo scopo ed esercitare le sue funzioni. 


3) {Sedel La sede dell’Unione e dei suci organi 
permanenti e a Ginevra. 


4) [Accordo di sede] L’Unione conclude un accordo di sede 
con la Confederazione Elvetica. 


Articolo 25 


Organi 


Gli organi permanenti dell’Unione sono 11 Consiglio e 
l’Ufficio dell’Unione. 
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Articolo 26 
11 Consiglio 
1) [Composizione] Il Consiglio é composto dai 


rappresentanti dei membri dell’Unione. Ciascun membro 
dell’Unione nomina un rappresentante nel Consiglio ed un 
supplente. I rappresentanti o supplenti possono essere 
accompagnati da assistenti o da consulenti. 


2) [Presidente e vice presidenti] Il Consiglio elegge fra 
i suol membri un Presidente ed un primo Vice Presidente. Esso 
può eleggere altri Vice presidenti. Il primo Vice presidente 
sostituisce di diritto 11 Presidente in caso di impedimento. 
La durata del mandato del Presidente é di tre anni. 


3) [Sessioni] Il Consiglio si riunisce su convocazione 
del suo Prsidente. Esso tiene una sessione ordinaria una volta 
all’anno. Inoltre 11 Presidente può riunire il Consiglio di 
propria iniziativa; egli é tenuto a raiunirlo entro un termine 
di tre mesi quando almeno un terzo dei membri dell’Unione ne 
abbia fatto richiesta. 


4) [Osservatori] Gli stati non membri dell’Unione possono 
esser anvitati in qualità di osservatori alle riunioni del 
Consiglio. A tali riunioni possono anche essere invitati altri 
osservatori o esperti. 


5) [ Compiti del Consiglio] I compiti del Consiglio sono 
1 seguenti: 


i) studiare le risure atte ad assicurare la tutela degli 
interessi dell’Unione e a favorire il suo sviluppo; 


ii) stabilire 11 proprio regolamento interno; 


_iii) nominare_.il Segretario generale e, se lo ritiene 


‘necessario, un Vice Segretario generale; fissare le condizioni 
della ioro assunzione; 


1v) esaminare il rapporto annuale d’attività dell’Unione 
e stabilire il programma dei lavori futuri di quest’ultima; 


v)ì dare al Segretario generale tutte le direttive 
necessarie per l’adempimento dei compiti dell’Unione; 


vi) stabilire il regolamento amministrativo e finanziario 


dell’Unione; = 

vI112) esaminare e approvare ll bilancio preventivo 
dell’Unione e fissare il contributo di clascun membro 
dell’Unione; 


viii) esaminare e approvare 1 conti presentati gal 
Segretario generale; 


DEE ge 
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1x) fissare la data ed lì luogo delle conferenze previste 
dall’articolo 38 e adottare le misure necessarie alla loro 
preprarazione; e 


x) an generale, prendere tutte le decisioni necessarie 
per 11 buon funzionamento delì”Unione, 


6) {Numero di voti] a} Ciascun membro dell’Urione che e 
uno Stato dispone di un voto al Consiglio. 


b) Ogni Parte contraente che è un’organizzazione inter- 
governativa puo esercitare riguardo a questioni di sua 
competenza, 1 diritti di voto dei suoi Stati membri che sono 
membri dell’Unione. Tale organizzazione intergovernativa non 
puo esercitare 1 diritti di voto dei suor Stati membri quando i 
suor Stati membri esercitano 11 loro diritto di voto, e 
viceversa. 


icranze] Ogni decisione del Consiglio viene presa 
alla maggioranza semplice dei suffragi espressi; tuttavia, ogni 
decisone dei Consiglio in virtù dei paragrafi 5)ii), vi) e vl1} 
e in virtù degli articoli 28.3), 29.5)b) e 38.1) viene adottata 
alla maggioranza di tre quarti dei suffragi espressi. 
L’astensione non e considerata come voto. 


Articolo 27 


L'Ufficio dell’Unione 


1) [Compiti e direzione _ dell'Ufficio] L’'Ufficic 
dell’Unione esegue tutti 1 compiti che gli sono affidati dal 
Consiglio. Esso e diretto dal Segretario generale. 


2) [Responsabilità del Segretario qenerale) Il Segretario 
generale e responsabile davanti al Consiglio; egli assicura 
l'esecuzione delle decisioni del Consiglio. Egli sottopone il 
bilancio preventivo eall’approvazione del Consiglio e ne 
assicura l’esecuzione. Egli rende conto al Consiglio della 
propria gestione e presenta ad esso un rapporto sulle attività 
e sulla situazione finanziaria dell’Unione. 


3) [Personale] Subordinatamente alle disposizioni 
dell’articolo 26.5)iii), le condizioni di nomina e d’ impiego 
dei membri del personale necessarìo al buon funzionamento 
dell'Ufficio dell’Unione sono stabilite dal regolamento 
amministrativo e finanziario. 


Articolo 28 
Linque 
1) [Linque dell’Ufficio] Le lingue francese, inglese, 


spagnola e tedesca sono utilizzate dall’Ufficio dell’Unione 
nell‘’adempimento dei suol compiti. 


= 
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2) (Linque utilizzate in alcune riunioni) Le riunioni del 
Consiglio e le conferenze di revisione s1 svolgonc in queste 
quattro lingue. 


3) [Altre _linque] Il Consiglio può decidere che siano 
utilizzate altre lingue. 


icolo 
Finanze 
1) [Introiti] Le spese dell’Unione sono coperte 
2) dai contributi annui degli Stati membri dell’Unione, 
121) dai pagamenti ricevuti per servizi resl; 


2.11) da antroiti diversi. 


2) [Contributi: unità] a) La quota di ciascuno Stato 
membro dell’Unione rispetto all’ammontare totale dei contributi 
annui e determinata .con riferimento all’ammontare totale delle 
spese da coprire a mezzo dei contributi degli Stati membri 
dell’Unione e al numero di unità di contribuzione ad esso 


applicabile al sensi del paragrafo 3). Detta quota é calcolata 
conformemente al paragrafo 4). 


b) Il numero delle unità di contribuzione e espresso in 
numeri interi o ain frazioni, purché nessuna frazione sua 
inferiore a un quinto. 


3) [Contributi: quota di ciascun _ membro] a) Il numero 
delle unità di contribuzione applicabile ad ogni membro 
deìl’Unione che e parte dell’Atto del 1961/1972 o dell’Atto del 
1978 alla data in cui accetta di assogettarsi alla presente 
Convenzione, é lo stesso che era applicabile nei suoi confronti 
immediatamente prima di detta data. 


b) Ogni Stato membro dell’Unione indica, al momento della 
propria adesione all’Unione, in una dichiarazione ..indirizzata 
al Segretario generale, 11 numero di unità di contribuzione ad 
esso applicabile. 


c) Ogni Stato membro dell’Unione può, in ogni momento, 
indicare, in una dichiarazione indirizzata al Segretario 
generale un numero di unità di contribuzione diverso da quello 
ad esso applicabile in virtù dei precedenti capoversi a) o b). 
Ove tale dichiarazione venga fatta nel corso dei primi sei mesi 
dell’anno civile, essa ha effetto all’inizio dell’anno civile 
seguente; in caso contrario, prende effetto a partire 


dall’inizio del secondo anno civile successivo all’ anno nel 
corso del quale essa e fatta. 


4) [Contributi: calcolo delle ote] a) Per ogni esercizio 


finanziario, l’ammontare di una unità di contribuzione é pari 
all'ammontare totale delle spese da coprire nel corso di tale 
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esercizio a mezzo dei contributi degli Stati membri 
dell‘Uunione, diviso per il numero totale di unità applicabile a 
tali Stati membri. 


b) L’ammontare del contributo di ciascuno Stato membro 
dell’Unione é pari all’ammontare di un’unità di contribuzione 
moltiplicato per 2.1 numero di unità applicabile a tale Stato 
membro. 


5) [Arretrati nei contributi] a) Uno Stato. membro 
de11’Unione 1n mora neì pagamento dei suor contributi non può - 
con riserva delle disposizioni del capoverso b) - esercitare il 
proprio diritto di voto in seno al Consiglio se l’ammontare del 
suo arretrato é pari o superiore a quello del contributo di 
cur é debitore per l’ultimo anno completo trascorso. La 
sospensione del diritto di voto non esime tale Stato membro dai 
propri obblighi, né lo priva degli altri diritti derivanti 
dalla presente Convenzione. 


b) Il Consiglio puo autorizzare detto Stato membro 
dell’Unione a conservare l’esercizio del proprio diritto di 
voto finché riterrà che 2.1 ritardo risulti da circostanze 
eccezionali ed inevitabili. 


6) [Verifica dei conti) La verifica dei conti dell’Unione 
viene assicurata, secondo le modalità previste dal regolamento 
amministrativo e finanziario, da uno Stato membro dell“Unione. 
Tale Stato membro é , con 11 suo consenso, designato dal 
Consiglio. 


7)( Contributi delle organizzazioni intergovernative]Ogni 
Parte contraente che e un’organizzazione intergovernativa é 
esente dal pagamento di contributi. Ciononostante, qualora essa 
decida di versare dei contributi, saranno applicabili, per 
analogia, le disposizioni dei paragrafi da 1) a 4). 


CAPITOLO IX 
APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE? ALTRI ACCORDI 


Articolo 30 


Applicazione della Convenzione 


1) [Misure di applicazione] Ciascuna Parte contraente 
adotta tutte le misure necessarie per l’applicazione della 
presente Convenzione e, in particolare: 


1) prevede 1 ricorsi legali del caso che permettano di 
difendere efficacemente i diritti di costitutore: 


ii) istituisce un servizio incaricato del conferimento 


Gei diritti gi costitutore o incarica 11 servizio 1stituito da 
un’altra Parte contraente di concedere tali diritti: 


E ga 
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.11) assicura, mediante pubblicazioni periodiche, la 
comunicazione al pubblico delle informazioni riguardanti 


- le domande di diritti di costitutore, nonché 1 diritti 
di costitutore conferiti e 


- le denominazioni proposte e approvate. 


2) [Conformità della legislazione] Resta inteso che al 
momento del deposito del proprio strumentc,di ratifica, di 
accettazione, di approvazione o di adesione, crlascuno Stato o 
organizzazione intergovernativa deve essere in grado, 
conformemente alla propria legislazione, di applicare le 
disposizioni della presente Convenzione. 


Articolo 31 


Rapporti tra le Parti contraenti e qli Stati vincolati da Atti 


anteriori 
1) [Rapporti tra Stati vincolati _ dalla _ presente 


Convenzione] Soltanto la presente Convenzione si applicherà tra 
gli Stati membri dell’Unione che sono vincolati sia dalla 


presente Convenzione che da un Atto anteriore della 
Convenzione. 


2) [Possibilità di rapporti con Stati non vincolati dalla 
presente Convenzione) Ogni Stato Membro dell’Unione non 


vincolato dalla presente Convenzione può dichiarare, con una 
notifica indirizzata al Segretario Generale, che applicherà 
l1‘ultimo Atto della Convenzione dal quale esso é vincolato, nei 
suor rapporti con ogni membro dell’Unione vincolato unicamente 
dalla presente Convenzione. Alla scadenza del termine di un 
mese a decorrere dalla data di questa notifica, e fino a 
quando lo Stato membro dell’Unione che ha fatto tale 
dichiarazione non sia vincolato dalla presente Convenzione, 
tale membro dell’Unione applicherà, l’ultimo Atto dal quale é 
vincolato nei suoi rapporti con ciascuno membro dell’Unione 
vincolato soltanto dalla presente Convenzione, mentre 


quest’ultimo membro applicherà la presente Convenzione nei 
suol rapporti con l’altro. 


Articolo 32 
Accordi particolari 
Gli Stati membri dell’Unione s1 riservano il diritto di 
concludere tra di loro accordi particolari per ila protezione 


delle varietà nella misura in cui tali accordi non 
contravvengano alle disposizioni della presente Convenzione. 


— 55 
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CAPITOLO X 
DISPOSIZIONI FINALI 
Articolo 33 
Firma 


La presente Convenzione é aperta alla firma di ogni 
Stato che é membro dell’Unione dal giorno della sua adozione. 
Essa é aperta alla firma sino al 31 marzo 1992. 


Articolo 34 
Ratifica, accettazione o approvazione; adesione 


1) [Stati ed alcune organizzazioni intergovernative] a) 
Ogni Stato può, conformemente al presente articolo, entrare a 
far parte della presente Convenzione. 


b) ogni organizzazione intergovernativa può, 
conformemente al presente articolo, entrare a far parte della 
presente Convenzione 


i) se ha competenza per le materie regolate dalla 
presente Convenzione, 


ii) se la sua legislazione prevede 11 conferimento e la 
protezione di diritti di costitutore che vincolano tutti 1 suol 
Stati membri, e 


iii) se é debitamente autorizzata conformemente al suol 
regolamenti interni ad aderire alla presente Convenzione. 


2(I Strumento di adesione _] Ogni Stato che ha firmato la 
presente Convenzione entra a far parte della presente 
Convenzione mediante. il deposito di uno strumento di ratifica, 
di accettazione o di approvazione della presente Convenzione. 
Ogni Stato che non ha firmato la presente Convenzione o ogni 
organizzazione intergovernativa entra a far parte della 
presente Convenzione mediante 11 deposito di uno strumento di 
adesione alla presente Convenzione. Gli strumenti di ratifica, 
di accettazione, . di approvazione o di adesione vengono 
depositati presso 1l Segretario generale. 


3) [Parere del Consiglio] Ogni Stato che non é membro 
dell’Unione o ogni organizzazione intergovernativa chiede, 
prima di depositare il proprio strumento_di adesione, -il parere 
del Consiglio sulla conformità della propria legislazione con 
le disposizioni della presente Convenzione. Se la decisione 
che funge da parere é positiva, lo strumento di adesione può 
essere depositato. 


LI 6. 
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Articolo 35 
Riserve 


1) [Princìpio] Fatte salve le disposizioni del paragrafo 
2) nessuna riserva e ammessa alla presente Convenzione. 


2) [Possibilità di deroga) a) Nonostante le disposizioni 
dell’articolo 3.1), ogni Stato che, al momento in cul entra a 
far parte della presente Convenzione é parte dell’aAtto del 
1978 e che, per quanto concerne le varietà di moltiplicazione 
vegetativa, prevede la protezione sotto forma di un titolo di 
proprietà industriale diverso da un diritto di costitutore, ha 
facoltà di continuare a prevederla senza applicare la presente 
Convenzione a dette varietà. 


b) Ogni Stato che s1 avvale di tale facoltà ne darà 
notifica al Segretario generale all‘’atto del deposito del 
proprio strumento di ratifica, di accettazione o di 
approvazione della presente Convenzione, o di adesione a 


quest'ultima. Tale Stato potrà ritirare in ogni momento detta 
notifica. 


Articolo 36 


Comunicazioni relative alle legislazioni e ai qeneri e alle s 
pretetti; informazioni da pubblicare 


1) [Notifica inìziale] All’atto del deposito del proprio 
strumento di ratifica, di accettazione o di approvazione della 
presente Convenzione o di adesione a quest’ultima, ciascuno 


Stato o organizzazione intergovernativa notifica al Segretario 
generale 


2) la propria legislazione che disciplina 1 diritti di 
costitutore, nonché 


ii) l’elenco dei generi e delle specie vegetali air quali 
esso applicherà le disposizioni della presente Convenzione nel 
momento in cui ne sara vincolato. 


2) {Notifica delle modifiche) Ogni Parte contraente 
notificherà senza indugio al Segretario generale 


i) ogni modifica della propria legislazione che 
disciplina 1 diritti di costitutore, nonché 


21) ogni estensione dell’applicazione della presente 
Convenzione ed altri generi e specie vegetali. 


3) (Pubblicazione di informazioni] Il Segretario generale 
pubblica, sulla base di comunicazioni ricevute dalla Parte 
contraente interessata, informazioni su 
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2) la legislazione che disciplina 1 diritti gi 
costitutore ed ogni modifica di tale legislazione, nonché 


ii) l’elenco dei generi e specie vegetali menzionato al 
paragrafo l)ii) ed ogni estensione menzionata al paragrafo 
2)ii). 


Articolo 37 


Entrata in vigore; 
impossibilità di aderire ad Atti anteriori 


1) {Entrata in vigore iniziale) La presente Convenzione 
entra in vigore un mese dopo che canque Stati avranno 
depositato i loro strumenti di ratifica, di accettazione, di 
approvazione o di adesione a condizione che almeno tre dei 
suddetti strumenti siano stati depositati da Stati parte 
dell’Atto del 1961/1972 o dell’Atto del 1978. 


2){Entrata in vigore successiva] Ogni Stato cuì non si 
applica il paragrafo 1) o ogni organizzazione intergovernativa 
sara vincolato dalla presente Convenzione un mese dopo la data 
in cul tale Stato o organizzazione avrà depositato 11 proprio 
strumento di ratifica, di accettazione di approvazione o di 
adesione. 


3 [Impossibilità di aderire all’Atto del 1978) Nessun 
strumento di adesione all’Atto del 1978 potrà essere depositato 
dopo l’entrata un vigore della presente Convenzione 
conformemente al paragrafo 1); tuttavia, ogni Stato che viene 
considerato dalla prassi in uso presso l”Assemblea generale 
delle Nazioni Unite come Paese in via di sviluppo potrà 
depositare tale strumento sino al 31 dicembre 1995 ed ogni 
altro Stato potrà depositare tale strumento sino al 31 
dicembre 1993, anche se la presente Convenzione entra in 
vigore anteriormente a tale data, 


rticolo 38 
Revisione della Convenzione 


1) {Conferenza} La presente Convenzione puo essere 
sottoposta a revisione da una conferenza del membri 


dell’Unione. La convocazione di tale conferenza é decisa dal 
Consiglio. 


2) {Quorum et _ maggioranza La conferenza delibera 
validamente solo se almeno la metà degli Stati dell’Unione vi 
sono rappresentati. Per essere adottato, un testo riveduto 
della Convenzione deve ottenere la maggioranza di tre quarti 
degli Stati membri dell’Unione presenti e votanti. 
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Articolo 39 
Denuncia della Convenzione 


1) {Notifiche] Ogni Parte contraente puo denunciare la 
presente Convenzione mediante notifica indirizzata al 
Segretario generale. Il Segretario generale comunica senza 
indugio la ricezione di tale notifica a tutti i membri 
dell’Unione. 


2) i{atti anteriori] Si riterrà che la notifica di 
denuncia della presente Convenzione costituisce altresì 
notifica di denuncia di ogni Atto anteriore a cui é vincolata 
la Parte contraente che denuncia la presente Convenzione. 


3) [Data di efficacia _} La denuncia prende effetto allo 
scadere dell’anno civile che segue l’anno in cui la notifica e 
stata ricevuta dal Segretario generale. 


4) [piritti acquisiti) La denuncia non può an alcun modo 
pregiudicare 1 diritti acquisiti nei riguardi di una varietà, 
an virtù della presente Convenzione o di un Atto anteriore, 
antericrmente alla data in cui la denuncia acquista efficacia. 


Articolo 40 
Mantenimento dei diritti acquisiti 


La presente Convenzione non può in alcun modo 
pregiudicare 1 diritti di costitutore acquisiti sia an virtù 
delle legislazioni delle Parti contraenti, .s1a an virtù di un 
Atto precedente, sia in conseguenza di accordi diversi dalla 
presente Convenzione conclusi tra membri dell’Unione. 


Articolo 41 


Esemplare originale e testi ufficiali della Convenzione 


1) [Originale] La presente Convenzione e firmata an un 
esemplare originale nelle lingue francese, inglese e tedesca; 
21 testo francese fa fede in caso di divergenze tra i testi. 
Detto esemplare viene depositato presso il Segretario generale. 


2) [Testi ufficiali) Il Segretario generale predispone, 
previa consultazione dei Governi degli Stati e delle 
organizzazioni intergovernative interessate, dei testi 
ufficiali della presente Convenzione in lingua araba, 
grlapponese, italiana, olandese e spagnola .come pure nelle altre 
lingue che 11 Consiglio potrà indicare. 
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Articolo 42 


Funzioni del depositario 


1) [Trasmissione di copie] 11 Segretario generale 
trasmetterà copie certificate della presente Convenzione agli 
Stati e organizzazioni intergovernative rappresentati alla 
Conferenza diplomatica che l’ha adottata, nonchè a qualsiasi 
altro Stato o organizzazione intergovernativa che ne faccia 
richiesta. 


2) [Registrazione] Il Segretario generale fa registrare 
la presente Convenzione presso 11 Segretariato 
dell’Organizzazione delle Nazioni Unite. 
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- semestralo ........................ L. 220.000 = ANNUVAÎO "Lic L. 254.000 
-Bemestrale:.iu ini rea Paini L. 138.000 


Tipo A2 - Abbonamento aî supplementi ordinari con- 


tenenti i provvedimenti non legislativi: Tipo F - Completo. Abbonamento ai fascicoli della 
= sinnuale RT aa L. 110.000 serie generale, inclusi i supplementi ordinari 
> semestrale”... iii dae L 66.000 contenenti i provvedimenti legislativi e non 
legislativi ed ai fascicoli delle quattro serie 
Tipo B - Abbonamento ai fascicoli della serie speciale speciali (ex tipo F): 
destinata agli atti dei giudizi davantl alla Corte < MANA” 0 iiarireepeaa L. 1.045.000 
costituzionale: “semestrale; ;; ici alora ta L 565.000 
. ANNUAle Li... L. 102.000 Tipo Fi - Abbonamento ai fascicoli della seris 
- semestrale ............ L 66.500 generale inclusì | supplementi ordinari 
n SRI . contenenti i provvedimenti legislativi e ai 
Tipo © - Abbonamento ai fascicoli della serie speciale fascicoli delle quattro serie speciali 
destinata agli atti delle Comunità europee: {escluso il tipo A2): 
= annuale; cistite iii L. 260.000 “annuale: i 30 oto iroei L 935.000 
- semestrale ...............0 L 143.000 - semestrale ................. L. 495.000 


Integrando con la somma di L. 125.000 i/ versamento relativo al tipo di abbonamento della Gazzetta Ufficiale - parte prima - prescelto, si 

riceverà anche l'Indice repertorio annuale cronofogico per materie 1998. 
Prazzo di vendita di un fascicolo della serie generate... L 1.500 
Prezzo di vendita di un fascicolo delle serie speciali /, # e HI, ogni 16 pagine a frazione ..... RA AGUIRRE RI E TARRA L 1.500 


Prezzo di vendita di un fascicolo della /V serie speciale «Concorsi ed esami» ......... LL L. 2.800 
Prezzo di vendita di un fascicolo indic! mensili, ogni 16 pagine o frazione... L. 1.500 
Supplementi ordinari per la vendita a fascicoli separati, ogni 16 pagine o frazione ............ L 1.500 
Supplementi straordinari per la vendita a fascicoli, ogni 16 pagine o frazione ........ L. 1.500 
Supplemento straordinario «Bollettino delle estrazioni» 
Abbonamento ANAUAÎA i LI ERRE RARO Ra e i te L. 154.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo, ogni 16 pagine o frazione ............. ee L 1.500 
Supplemento straordinario «Conto riassuntivo del Tesoro» 
Abbhonamenta:annuale yi iii iaia plein ACERRA REA EER £ 100.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo... eee L. 8.000 
Gazzetta Ulliciale su MICROFICHES - 1998 
(Serle generale - Suppiementi ordinari - Serie speciali) 
Abbonamento annuo (52 spedizioni raccamandate settimanali)... L. 1.300.000 
Vendita singola: ogni microfiches contiene fino a 88 pagine di Gazzetta Ufficiale ............. L. 1.500 
Contributo spese per imballaggio e spedizione raccomandata (da 1 a 10 microfiches) Li L 4.000 


A.B. — Per l'estero i suddetti prezzi sono aumentati del 30%. 


PARTE SECONDA - INSERZIONI 


1 prezzi di vendita, in abbonamento ed a fascicoli separati, per l'estero, nonché quelli di vendita dei fascicoli dalle: annate 
arretrate, compresi i supplementi ordinari e straordinari, sono raddoppiati. 


L'importo degli abbonamenti deve essere versato sul c/c postale n. 387001 intestato all'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato. L'invio 
dai fascicoll disguidati, che devono essere richiesti entro 30 giorni dalla data di pubblicazione, è subordìnato alla trasmissione dei dati 
riportati sulla relativa fascetta di abbonamento. 


Per Informazioni o prenotazioni rivolgersi all'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato - Piazza G. Verdi, 10 - 00100 ROMA 
abbonamenti «@ (06) 85082149/85082221 - vendita pubblicazioni @ (06) 85082150/85082276 - inserzioni «i (06) 85082146/85082189 


UL ULI 


x411200091098 L. 6.000 


